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 Si la Commission est également partagée ou autrement empêchée de prononcer un jugement 

sur une question ou une affaire qui lui aura été soumise, il sera du devoir des commissaires de faire 

un rapport conjoint aux deux gouvernements, ou un rapport séparé à leur gouvernement respectif, 

indiquant les conclusions différentes auxquelles elle est arrivée concernant la question ou l’affaire en 

litige, et les Hautes parties contractantes feront en conséquence décider la question ou l’affaire par 

un arbitre choisi conformément à la procédure indiquée dans les paragraphes quatre, cinq et six de 

l’article XLV de la convention de La Haye pour le règlement pacifique des différends internationaux 

en date du 18 octobre 1907. Cet arbitre sera autorisé à rendre une décision finale sur les questions ou 

affaires en litige au sujet desquelles la Commission n’aura pu s’entendre.Article XI

 Un original en duplicata de toutes les décisions et des rapports conjoints de la commission doit 

être transmis et conservé chez le Secrétaire d’État des États-Unis, et chez le Gouverneur général du 

Canada. Et à eux doivent être adressées toutes les communications de la Commission.

Article XII

 La Commission mixte internationale doit se réunir et s’organiser à Washington, promptement après 

la nomination de ses membres, et une fois organisée, elle peut fixer les époques et les lieux auxquels, 

suivant les besoins, elle tiendra ses assemblées qui toutes sont subordonnées à une convocation ou 

à des instructions spéciales de la part des deux gouvernements. Chacun des commissaires doit, à la 

première réunion conjointe de la Commission qui suit sa nomination, et avant de se livrer aux travaux 

de la Commission, faire et souscrire une déclaration solennelle par écrit par laquelle il s’engage à 

remplir fidèlement et impartialement les devoirs qui lui sont imposés par le présent traité et ladite 

déclaration sera inscrite dans les procès-verbaux des séances de la Commission.

 Les sections américaine et canadienne de la Commission peuvent chacune désigner un secrétaire et 

ceux-ci agissent en qualité de sécrétaires conjoints de la Commission, pendant ses séances communes; 

la Commission peut en tout temps, lorsqu’elle le juge à propos, prendre à son service des ingénieurs 

et des aides aux écritures. Les traitements et les dépenses personnelles de la Commission et des 

secrétaires sont payés par leur gouvernement respectif, et tous les frais raisonnables et nécessaires faits 

conjointement par la Commission sont acquittés par moitiés égales par les Hautes parties contractantes.

 La Commission a le pouvoir de faire prêter serment aux témoins, et de recevoir quand elle le juge 

nécessaire des dépositions sous serment dans toute procédure ou toute enquête ou toute affaire qui, 

en vertu du présent traité, sont placées sous sa juridiction. Il est donné à toutes les parties qui y sont 

intéressées, la faculté de se faire entendre, et les Hautes parties contractantes conviennent d’adopter 

telles mesures législatives qui peuvent être à propos ou nécessaires soit pour conférer à la Commission 

de chaque côté de la frontière les pouvoirs ci-dessus énumérés, soit pour assurer le lancement des 

assignations, et forcer les témoins à comparaître devant la Commission. La Commission peut adopter 

telles règles de procédure qui sont justes et équitables, elle peut personnellement ou par l’intermédiaire 

d’agents ou d’employés faire subir les interrogatoires ou’elle peut juger à propos.

TRAITÉ RELATIF AUX 
EAUX LIMITROPHES

 Le présent traité est ratifié par Sa Majesté britannique et 

par le président des États-Unis d'Amérique, de l'avis et du 

consentement du Sénat de ces deux pays. Les ratifications seront 

échangées à Washington dans le plus bref délai possible, et le traité 

entrera en vigueur à partir de la date de l'échange des ratifications. 

Il est valable pour cinq ans à compter de la date de l'échange des 

ratifications, et jusqu'à la terminaison de sa durée qui devra être 

signifiée par un avis écrit émanant de l'une ou l'autre des Hautes

 A majority of the said Commission shall have power to render a decision or finding upon any of 

the questions or matters so referred. If the said Commission is equally divided or otherwise unable 

to render a decision or finding as to any questions or matters so referred, it shall be the duty of the 

Commissioners to make a joint report to both Governments, or separate reports to their respective 

Governments, showing the different conclusions arrived at with regard to the matters or questions 

referred, which questions or matters shall thereupon be referred for decision by the High Contracting 

Parties to an umpire chosen in accordance with the procedure prescribed in the fourth, fifth and sixth 

paragraphs of Article XLV of the Hague Convention for the pacific settlement of international disputes, 

dated October 18, 1907. Such umpire shall have power to render a final decision with respect to those 

matters and questions so referred on which the Commission fail to agree.

Article XI

 A duplicate original of all decisions rendered and joint reports made by the Commission shall be 

transmitted to and filed with the Secretary of State of the United States and the Governor General of 

the Dominion of Canada, and to them shall be addressed all communications of the Commission.

Article XII

 The International Joint Commission shall meet and organize at Washington promptly after the 

members thereof are appointed, and when organized the Commission may fix such times and places for 

its meetings as may be necessary, subject at all times to special call or direction by the two Governments. 

Each Commissioner upon the first joint meeting of the Commission after his appointment, shall, 

before proceeding with the work of the Commission, make and subscribe a solemn declaration in 

writing that he will faithfully and impartially perform the duties imposed upon him under this treaty, 

and such declaration shall be entered on the records of the proceedings of the Commission.

 The United States and Canadian sections of the Commission may each appoint a secretary, and 

these shall act as joint secretaries of the Commission at its joint sessions, and the Commission may 

employ engineers and clerical assistants from time to time as it may deem advisable. The salaries 

and personal expenses of the Commission and of the secretaries shall be paid by their respective 

Governments, and all reasonable and necessary joint expenses of the Commission, incurred by it, 

shall be paid in equal moieties by the High Contracting Parties.

 The Commission shall have power to administer oaths to witnesses, and to take evidence on oath 

whenever deemed necessary in any proceeding, or inquiry, or matter within its jurisdiction under 

this treaty, and all parties interested therein shall be given convenient opportunity to be heard, and 

the High Contracting Parties agree to adopt such legislation as may be appropriate and necessary 

to give the Commission the powers above mentioned on each side of the boundary, and to provide 

for the issue of subpoenas and for compelling the attendance of witnesses in proceedings before the 

Commission before the Commission. The Commission may adopt such rules of procedure as shall be 

in accordance with justice and equity, and may make such examination in person and through agents 

or employees as may be deemed advisable.

THE BOUNDARY 

WATERS TREATY 

OF 1909

 And whereas the Senate of the United States by their 

resolution of March 3, 1909, (two-thirds of the Senators present 

concurring therein) did advise and consent to the ratification of the 

said Treaty with the following understanding to wit:

 Resolved further,(as a part of this ratification), that the United 

States approves this treaty with the understanding that nothing in 

this treaty shall be construed as affecting, or changing, 

The Tri-Board Tribune is a quarterly newsletter designed by  
the Great Lakes Water Levels Boards of the International Joint 
Commission (IJC) to share information and articles related to the 
entire Great Lakes basin and provide regional updates presented  
by each Board. The Great Lakes Water Levels Boards includes the 
International Lake Superior Board of Control, International Niagara 
Board of Control, and International Lake Ontario-St. Lawrence  
River Board.

https://ijc.us2.list-manage.com/subscribe?u=6f596332b572c1092ac6c20a3&id=59e34ddfe8


The heart of North America • 5 lakes, 3 boards, 1 commUNITY

 Si la Commission est également partagée ou autrement empêchée de prononcer un jugement 

sur une question ou une affaire qui lui aura été soumise, il sera du devoir des commissaires de faire 

un rapport conjoint aux deux gouvernements, ou un rapport séparé à leur gouvernement respectif, 

indiquant les conclusions différentes auxquelles elle est arrivée concernant la question ou l’affaire en 

litige, et les Hautes parties contractantes feront en conséquence décider la question ou l’affaire par 

un arbitre choisi conformément à la procédure indiquée dans les paragraphes quatre, cinq et six de 

l’article XLV de la convention de La Haye pour le règlement pacifique des différends internationaux 

en date du 18 octobre 1907. Cet arbitre sera autorisé à rendre une décision finale sur les questions ou 

affaires en litige au sujet desquelles la Commission n’aura pu s’entendre.Article XI

 Un original en duplicata de toutes les décisions et des rapports conjoints de la commission doit 

être transmis et conservé chez le Secrétaire d’État des États-Unis, et chez le Gouverneur général du 

Canada. Et à eux doivent être adressées toutes les communications de la Commission.

Article XII

 La Commission mixte internationale doit se réunir et s’organiser à Washington, promptement après 

la nomination de ses membres, et une fois organisée, elle peut fixer les époques et les lieux auxquels, 

suivant les besoins, elle tiendra ses assemblées qui toutes sont subordonnées à une convocation ou 

à des instructions spéciales de la part des deux gouvernements. Chacun des commissaires doit, à la 

première réunion conjointe de la Commission qui suit sa nomination, et avant de se livrer aux travaux 

de la Commission, faire et souscrire une déclaration solennelle par écrit par laquelle il s’engage à 

remplir fidèlement et impartialement les devoirs qui lui sont imposés par le présent traité et ladite 

déclaration sera inscrite dans les procès-verbaux des séances de la Commission.

 Les sections américaine et canadienne de la Commission peuvent chacune désigner un secrétaire et 

ceux-ci agissent en qualité de sécrétaires conjoints de la Commission, pendant ses séances communes; 

la Commission peut en tout temps, lorsqu’elle le juge à propos, prendre à son service des ingénieurs 

et des aides aux écritures. Les traitements et les dépenses personnelles de la Commission et des 

secrétaires sont payés par leur gouvernement respectif, et tous les frais raisonnables et nécessaires faits 

conjointement par la Commission sont acquittés par moitiés égales par les Hautes parties contractantes.

 La Commission a le pouvoir de faire prêter serment aux témoins, et de recevoir quand elle le juge 

nécessaire des dépositions sous serment dans toute procédure ou toute enquête ou toute affaire qui, 

en vertu du présent traité, sont placées sous sa juridiction. Il est donné à toutes les parties qui y sont 

intéressées, la faculté de se faire entendre, et les Hautes parties contractantes conviennent d’adopter 

telles mesures législatives qui peuvent être à propos ou nécessaires soit pour conférer à la Commission 

de chaque côté de la frontière les pouvoirs ci-dessus énumérés, soit pour assurer le lancement des 

assignations, et forcer les témoins à comparaître devant la Commission. La Commission peut adopter 

telles règles de procédure qui sont justes et équitables, elle peut personnellement ou par l’intermédiaire 

d’agents ou d’employés faire subir les interrogatoires ou’elle peut juger à propos.

TRAITÉ RELATIF AUX 
EAUX LIMITROPHES

 Le présent traité est ratifié par Sa Majesté britannique et 

par le président des États-Unis d'Amérique, de l'avis et du 

consentement du Sénat de ces deux pays. Les ratifications seront 

échangées à Washington dans le plus bref délai possible, et le traité 

entrera en vigueur à partir de la date de l'échange des ratifications. 

Il est valable pour cinq ans à compter de la date de l'échange des 

ratifications, et jusqu'à la terminaison de sa durée qui devra être 

signifiée par un avis écrit émanant de l'une ou l'autre des Hautes

 A majority of the said Commission shall have power to render a decision or finding upon any of 

the questions or matters so referred. If the said Commission is equally divided or otherwise unable 

to render a decision or finding as to any questions or matters so referred, it shall be the duty of the 

Commissioners to make a joint report to both Governments, or separate reports to their respective 

Governments, showing the different conclusions arrived at with regard to the matters or questions 

referred, which questions or matters shall thereupon be referred for decision by the High Contracting 

Parties to an umpire chosen in accordance with the procedure prescribed in the fourth, fifth and sixth 

paragraphs of Article XLV of the Hague Convention for the pacific settlement of international disputes, 

dated October 18, 1907. Such umpire shall have power to render a final decision with respect to those 

matters and questions so referred on which the Commission fail to agree.

Article XI

 A duplicate original of all decisions rendered and joint reports made by the Commission shall be 

transmitted to and filed with the Secretary of State of the United States and the Governor General of 

the Dominion of Canada, and to them shall be addressed all communications of the Commission.

Article XII

 The International Joint Commission shall meet and organize at Washington promptly after the 

members thereof are appointed, and when organized the Commission may fix such times and places for 

its meetings as may be necessary, subject at all times to special call or direction by the two Governments. 

Each Commissioner upon the first joint meeting of the Commission after his appointment, shall, 

before proceeding with the work of the Commission, make and subscribe a solemn declaration in 

writing that he will faithfully and impartially perform the duties imposed upon him under this treaty, 

and such declaration shall be entered on the records of the proceedings of the Commission.

 The United States and Canadian sections of the Commission may each appoint a secretary, and 

these shall act as joint secretaries of the Commission at its joint sessions, and the Commission may 

employ engineers and clerical assistants from time to time as it may deem advisable. The salaries 

and personal expenses of the Commission and of the secretaries shall be paid by their respective 

Governments, and all reasonable and necessary joint expenses of the Commission, incurred by it, 

shall be paid in equal moieties by the High Contracting Parties.

 The Commission shall have power to administer oaths to witnesses, and to take evidence on oath 

whenever deemed necessary in any proceeding, or inquiry, or matter within its jurisdiction under 

this treaty, and all parties interested therein shall be given convenient opportunity to be heard, and 

the High Contracting Parties agree to adopt such legislation as may be appropriate and necessary 

to give the Commission the powers above mentioned on each side of the boundary, and to provide 

for the issue of subpoenas and for compelling the attendance of witnesses in proceedings before the 

Commission before the Commission. The Commission may adopt such rules of procedure as shall be 

in accordance with justice and equity, and may make such examination in person and through agents 

or employees as may be deemed advisable.

THE BOUNDARY 

WATERS TREATY 

OF 1909

 And whereas the Senate of the United States by their 

resolution of March 3, 1909, (two-thirds of the Senators present 

concurring therein) did advise and consent to the ratification of the 

said Treaty with the following understanding to wit:

 Resolved further,(as a part of this ratification), that the United 

States approves this treaty with the understanding that nothing in 

this treaty shall be construed as affecting, or changing, 

The Boundary Waters Treaty was signed in 1909 to prevent and  
resolve disputes over the use of the waters shared by Canada and the  
United States and to settle other transboundary issues. The treaty  
established the International Joint Commission (IJC) to help  
the two countries carry out its provisions. At the time, disputes over water  
were already creating tension along the border. Settlers in Montana  
and Alberta were building competing canals to divert the waters of the St. Mary and Milk Rivers for their own 
use. On the Niagara River, it was increasingly clear that the two countries needed a management plan that could balance 
the growing demand for hydroelectric power with the interests of navigation, while safeguarding the unique natural beauty of 
Niagara Falls. The treaty provided a framework to deal with these disputes. The IJC held its first meeting in 1912 
and has worked to resolve more than 100 matters raised by the two federal governments.

Read the entire treaty.

https://www.ijc.org/en/boundary-waters-treaty-1909
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Throughout the year, the Lake Ontario outflow, which is managed at the 
Moses-Saunders Dam, may be adjusted frequently depending on the 
conditions on Lake Ontario and in the St. Lawrence River. Throughout 
November 2022, the L limit and M Limit have been applied. The L Limit 
rules define maximum Lake Ontario outflows that ensure safe operating 
conditions for commercial navigation in the upper portion of the St. 
Lawrence River upstream of the Moses-Saunders Dam. The M Limit rules 
maintain minimum water levels on Lake Saint-Louis in consideration of 
Lake Ontario and the St. Lawrence River levels to ensure water supply 
for domestic and sanitary water uses, navigation, and hydropower 
production. Together, these two limits attempt to keep lake and river water 
levels within a safe range for all users, while still allowing the system to 
operate as naturally as possible. 

Current and Forecasted Conditions
The lake-wide average water level of Lake Ontario appears to be near its 
seasonal low point. Under average water supply scenarios, the lake-wide 
average water level of Lake Ontario is expected to remain relatively stable 
through fall and begin a slow seasonal rise over the winter months and 
into spring. However, if water supply conditions are drier than average, 
the lake-wide average water level of Lake Ontario may continue to decline. 

Water levels in the upper portion of the St. Lawrence River (upstream of 
Moses-Saunders Dam) are expected to remain relatively stable until an 
ice cover begins to form this winter. Water levels immediately upstream 
of Moses-Saunders Dam typically reach a seasonal low point during the 
winter months. Water levels on Lake St. Lawrence fluctuate by up to ~15 
cm (5.9 inches) on a daily basis in response to “peaking” operations at the 
Moses-Saunders Dam in response to electricity demand. To learn more 
about peaking and ponding operations visit https://vimeo.com/168823408. 
For more information on recent and long-term average water levels, view 
the “Lake St. Lawrence” tab at https://ijc.org/en/loslrb/watershed/water-
levels).

Water levels in the lower portion of the St. Lawrence River (downstream 
of Moses-Saunders Dam) are currently below average. For more 
information, view the “Lake St. Louis” and “Montreal Harbour” tabs at 
https://ijc.org/en/loslrb/watershed/water-levels and consult the four-week 
forecast prepared by the Canadian Coast Guard: https://www.marinfo.
gc.ca/en/Niveaux/Bulletin.php.

Please see the update from the Great Lakes-St. Lawrence River Adaptive 
Management Committee to learn about the review of Plan 2014. 

International 
Lake Superior

Board of Control

Conseil international 
de contrôle du lac Supérieur

International Lake Superior Board of Control
The International Lake Superior Board of Control 
is responsible for determining the monthly outflow 
from Lake Superior into Lakes Michigan-Huron. The 
Board’s decisions are determined using Regulation 
Plan 2012 which considers the lake levels on Lakes 
Superior and Michigan-Huron with respect to the 
overall historical ranges. 

Water that flows out of Lake Superior through the 

International Niagara Board of Control
It is that time of year again when many people want to 
know when the ice boom at the outlet of Lake Erie will 
be installed. In accordance with the International Joint 
Commission 1999 Supplementary Order of Approval, 
placement of the ice boom may begin December 16 or 
when the water temperature of Lake Erie at Buffalo, NY 
reaches 4 degrees C (39 degrees F), whichever comes 

first. As of mid-November, the water temperature of the lake was just 
below 12.8 degrees C (55 degrees F). But with cooler than average air 
temperatures in the forecast, we could see a quick decrease in water 
temperature. Since the forecast can only be accurately predicted for 
a 7-to-10-day period, the Board, and power entities who operate and 
maintain the ice boom, will continue to monitor the water temperature 
so the team is ready for when conditions permit installation. The Board 
will issue a press release to announce ice boom installation; the press 
release will be available on the Board’s website. Visit the Frequently 
Asked Questions about the ice boom to learn more.

Current and Forecasted Conditions
Lake Erie water levels have fallen below record high values but remain 
above average. These high-water levels were due mainly to above 
average flow from the upper lakes via the Detroit River. As we near the 
end of fall, lake-wide average water levels for Lake Erie are expected 
to continue to decline into the winter months. Under average or wetter 
than average water supply scenarios, the water levels of Lake Erie are 
expected to remain above average during the next few months. If water 
supplies are drier than average, the water levels could reach the long-
term seasonal averages within the next six months. 

International Lake Ontario-St. Lawrence 
River Board
The regulation plan (Plan 2014) for Lake Ontario 
reflects the natural rhythms of the Lake Ontario- 
St. Lawrence River system. Operations are intended 
to allow water levels of Lake Ontario and the St. 
Lawrence River to vary naturally as they did prior 
to construction of the hydropower dam. Though the 
Board regulates outflows, the system is primarily 
influenced by natural processes, such as inflow 

from Lake Erie, weather patterns, and wind. The range and variability of 
inflows, none of which are controlled, far exceeds the relatively narrow 
band over which the Board can adjust outflows. Therefore, it is important 
to note that the Board does not, and cannot, regulate Lake Ontario water 
levels to any appreciable degree. The Board can regulate outflow which 
can slightly influence lake levels, especially during periods of extreme 
water supply conditions when inflows are much higher or lower than the 
outflows. 

International 
Lake Superior

Board of Control

Conseil international 
de contrôle du lac Supérieur St. Marys River is used for domestic water supply, 

navigation through the locks, hydropower production, and to maintain 
fish habitat in the rapids. The rapids remain a popular fishing destination. 
Anglers and other users of the St. Marys Rapids are encouraged to check 
the monthly gate settings to better understand flow conditions and should 
always be prepared for the unexpected weather from Mother Nature. 
Gate settings are published within the first full week of each month and 
the press release is published on the Boards website, Facebook page, 
and sent through an e-mail distribution list. 

Current and Forecasted Conditions
As we near the end of fall, lake-wide average water levels of both Lake 
Superior and Lakes Michigan-Huron are expected to continue to decline 
into the winter months. Under average or wetter than average water 
supply scenarios, the water levels of Lakes Superior and Lakes Michigan-
Huron are expected to remain above average during the next few 
months. If water supplies are drier than average, the water levels could 
reach the long-term seasonal averages within the next six months.

Please see the update from the Great Lakes-St. Lawrence River Adaptive 
Management Committee to learn about the review of Plan 2012. 

International 
Niagara

Board of Control

Conseil de contrôle 
international du Niagara

https://vimeo.com/168823408
https://ijc.org/en/loslrb/watershed/water-levels
https://ijc.org/en/loslrb/watershed/water-levels
https://ijc.org/en/loslrb/watershed/water-levels
https://www.marinfo.gc.ca/en/Niveaux/Bulletin.php
https://www.marinfo.gc.ca/en/Niveaux/Bulletin.php
https://www.ijc.org/sites/default/files/2020-01/Superior Regulation Plan 2012 Fact Sheet_V3_FINAL.pdf
https://www.ijc.org/sites/default/files/2020-01/Superior Regulation Plan 2012 Fact Sheet_V3_FINAL.pdf
https://www.lre.usace.army.mil/Missions/Great-Lakes-Information/Great-Lakes-Information-2/Water-Level-Data/
https://ijc.org/en/lsbc
https://www.facebook.com/InternationalLakeSuperiorBoardOfControl/
https://www.weather.gov/buf/LakeTemphttp://
https://ijc.org/en/nbc
https://www.ijc.org/en/nbc/watershed/faq/6
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Great Lakes – St. Lawrence River 
Adaptive Management Committee

The Great Lakes – St. Lawrence River Adaptive Management (GLAM) 
Committee was formed through a 2015 Directive by the International Joint 
Commission and is a subcommittee to the International Lake  
Superior Board of Control, International Niagara Board of Control, 
and International Lake Ontario-St. Lawrence River Board. The GLAM 
Committee includes government scientists and engineers, and 
knowledgeable specialists from non-governmental organizations. The 
Committee’s purpose is to implement an adaptive management process 
to review the rules for regulating outflows from Lake Superior (Plan 2012) 
and Lake Ontario (Plan 2014), and undertake research as requested 
by the Boards and/or the International Joint Commission. The adaptive 
management process undertaken by the GLAM Committee is part of a 
long-term and ongoing effort that recognizes the dynamics of the large 
and complex Great Lakes – St. Lawrence River system. The GLAM 
Committee was tasked to review Plan 2012 and Plan 2014 through the 
adaptive management process.

Adaptive Management of Plans 2012 and 2014
Collaborative and integrated adaptive management offers an approach 
that helps address the uncertainties of an evolving future associated 
with climate change and the potential for extreme water levels and 
associated impacts on stakeholders, infrastructure, and the ecosystem. 
Adaptive management is a structured, iterative process for continually 
improving management results by learning from the outcomes of previous 
policies and practices. Adaptive management will allow for an on-going 
review and evaluation of Plans 2012 and 2014 and assess the plans 
performance over time with respect to a broad range of environmental 
and economic indicators. These indicators also evolve over time, and 
adaptive management will allow these changes to be monitored and allow 
the indicators to be refined and improved. The adaptive management 
process will help address changing conditions and emerging issues by 
guiding and informing decision making.

Review of Plan 2012
The GLAM Committee is conducting an on-going review of Plan 2012, 
the strategy for managing outflow from Lake Superior to Lakes Michigan-
Huron. As an initial assessment, the GLAM Committee is studying 

the deviations approaches taken by the Lake Superior Board during 
scheduled maintenance at the hydropower facilities and whether these 
deviation strategies should be incorporated into the regulation plan. The 
review will also assess whether the goals of Plan 2012 have been met. 

Review of Plan 2014
In February 2020, the International Joint Commission ordered an 
expedited review of Plan 2014, the outflow management strategy that 
influences water levels on Lake Ontario and portions of the St. Lawrence 
River. Phase 1 of the expedited review was completed in November 2021. 
See the Phase 1 Report.

The second phase of the expedited review is in progress and will include 
a broad examination of Plan 2014’s performance, response to extreme 
high and low water supplies, and changing climate. There will be a review 
of the rules within the regulation plan that govern outflows as well as the 
trigger levels that authorize the International Lake Ontario-St. Lawrence 
River Board to consider deviations from those rules.

To learn more visit https://ijc.org/en/glam. 

Engagement and Collaboration During Review of  
Plans 2012 and 2014

The Great Lakes Boards and GLAM Committee recognize how important 
it is to share information about current and forecast conditions, and 
updates regarding research and ongoing efforts. The Boards and GLAM 
Committee have hosted virtual webinars to share information amid the 
pandemic when travel and face-to-face meetings were restricted. All 
three Boards and the GLAM Committee have individual webpages on 
the IJC website and continue to build a database for e-mail distribution 
of press releases and other Board specific information. In addition, the 
International Lake Superior Board of Control, and International Lake 
Ontario-St. Lawrence River Board both maintain Facebook pages. See 
the “Contact Us” section on the final page of this newsletter for web, 
Facebook, and e-mail contacts. The GLAM Committee has numerous 
public documents and videos describing the expedited review on their 
website at Review of Plan 2014. 

Indigenous Collaboration
To ensure a comprehensive collaborative process, the GLAM Committee 
is connecting with Indigenous Nations across the transboundary to 
understand the cultural traditions and values upheld for centuries 

throughout the Great Lakes-St. Lawrence River basin. Traditional 
knowledge is an important and valued component of the IJC’s research 
methodology and the GLAM Committee is focused intently on gathering 
Indigenous perspectives and engaging with Indigenous Nations during its 
reviews of Plans 2012 and 2014.

Public Advisory Group
A Public Advisory Group was formed during the Phase 1 Review of Plan 
2014 to hear the array of voices from the public and various interest 
groups, and to work closely with the GLAM Committee during the review 
process. The GLAM Committee looks forward to continuing to work with 
a Public Advisory Group through the completion of the expedited review of 
Plan 2014. 

As the GLAM Committee moves forward on its Review of Plan 2012, how 
best to receive advice from affected interests on the upper lakes is under 
full consideration.

Do You Know the Age of the Water in the  
Great Lakes?
For anyone who has visited Niagara Falls, it is likely 
they paused for a moment as they watched an 
incredible amount of water flow freely over the edge 
and wondered how there is any water remaining in 

the lakes above. That is just one of the wonders of this waterfall and the 
Great Lakes. But do you know how long it takes for a drop of water to flow 
through the system? 

Each lake varies in volume and area, so it takes molecules of water 
different amounts of time to travel through each lake. Scientists call this 
water residence time. The water residence time of each of the Great 
Lakes is mind-boggling.

Consider this: A single molecule of water in Lake Superior will take 
approximately 266 years to travel through all the Great Lakes! 

As of 2022, some of the water in the Great Lakes is older than the 
founding of the United States (1776) and Canada (1867)!

The calculation to determine hydraulic residence time factors the annual 
mean flow which is adjusted for diversions of Great Lakes connecting 
channels, current diversion rates, and average evaporation rates (Science 
Direct, 1992). 

https://ijc.org/sites/default/files/2018-08/Directive_GLAM Committee_16_January_2015.pdf
https://www.ijc.org/en/glam/expedited-review-plan-2014-phase-1-informing-plan-2014-deviation-decisions-under-extreme
https://ijc.org/en/glam
https://ijc.org/en
https://ijc.org/en/glam
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0380133092712714#:~:text=The%20hydraulic%20residence%20times%20of,2%20years%20for%20Lake%20Erie.
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0380133092712714#:~:text=The%20hydraulic%20residence%20times%20of,2%20years%20for%20Lake%20Erie.
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According to the study titled ‘Hydraulic Residence Times for the 
Laurentian Great Lakes’, the long residence times of the upper Great 
Lakes are the reason the residence times for Lake Superior and Lakes 
Michigan- Huron are less impacted by typical climatic variations such as 
above average or below average precipitation. However, residence times 
for Lake Erie and Lake Ontario are more greatly impacted by fluctuations 
in water levels related to above average and below average precipitation. 
Furthermore, although climate change does not appear to impact 
residence times, climate change is causing more extreme events related 
to flooding and drought which do impact water levels in the Great Lakes, 
especially in the lower lakes.

Fact vs. Fiction
Sometimes we hear a story, read information, or 
understand something to be true that is not completely 
accurate. Until we can fully understand the information, 
we may struggle to understand why something we 
believed to be true is false. The reality of fact vs fiction 
occurs often in life and is part of learning new things 

and trying to understand something that may be complicated.

The Great Lakes Boards have learned there are many misunderstandings 
about the Great Lakes water levels, the involvement of the International 
Joint Commission, purview of Great Lakes Boards, and information about 
regulation plans in general. Below is some of the misinformation the Great 
Lakes Boards have heard, followed by facts that we hope you find useful. 

Misinformation: The International Joint Commission can rewrite the 
Boundary Waters Treaty of 1909.

Fact: The International Joint Commission cannot rewrite the Boundary 
Waters Treaty of 1909. This Treaty established the International Joint 
Commission, as an independent body separate from governments, to 
help Canada and the United States carry out its provisions. Changes to 
the Treaty can only be made by the governments of Canada and United 
States together.

Misinformation: The Great Lakes are not natural waterbodies. 

Fact: The Great Lakes are natural bodies of water formed approximately 
20,000 years ago when glaciers retreated, and water filled the large 
depressions in the earth that now make up the Great Lakes. The major 
factors affecting water supply to the Great Lakes are precipitation, 
evaporation, and runoff. None of these natural factors can be controlled, 
and all are difficult to accurately predict. 

Although there are structures located at the outlets of both Lake Superior 
and Lake Ontario that can influence outflows with small influence on 
lake levels during extreme weather events, there are no structures at 
the outlets of Lake Michigan, Lake Huron, or Lake Erie that can control 
outflows. There are rules in place (known as “Regulation Plans”) that 
determine how much water can flow through these existing structures but 
that does not mean that full control of lake water levels is possible.  

The term “Regulation Plan” is not intended to imply that the lakes are no 
longer a natural system.

Misinformation: The International Joint Commission and Great Lakes 
Boards have full control of lake and river levels throughout the entire 
Great Lakes.

Fact: The Great Lakes are a natural waterway. 

The control structure at the outlet of Lake Superior was constructed from 
1901 to 1921. The St. Lawrence hydropower project (namely the Moses 
Saunders Dam) was built below Long Sault Rapids from 1954 to 1958. 
The dam created Lake St. Lawrence and was put in operation in 1958. 
The structures were built and designed to harness the natural outflow of 
the lakes for hydropower. It was never the intent of the control works or 
hydropower dam to have the gates fully closed at any time in attempt to 
create an upstream reservoir or fully control water levels on the lakes. 
Therefore, the International Joint Commission and Great Lakes Boards do 
not and cannot control lake and river levels, only the outflows. 

Misinformation: All decisions made by the Great Lakes Boards are 
intended to support the shipping industry and Great Lakes navigation.

Fact: The Boundary Waters Treaty of 1909 specifically identifies the order 
of precedence to be given to water uses, namely:

1. Uses for domestic and sanitary purposes
2.  Uses for navigation, including the service of canals for the purposes  

of navigation
3. Uses for power and for irrigation purposes.

However, the Treaty also requires that all interests across the border be 
suitably and adequately protected or indemnified from any added harm 
that results from dams or obstructions in boundary waters.

Misinformation: Great Lakes Board members are paid and/or work for 
the shipping industry.

Fact: Board members are chosen for their professional abilities, not as 
representatives of a particular organization or region. No one on the Great 
Lakes Boards works for, represents, or is paid by the shipping industry, or 
for any other industry.

 Lake Water Residence Time  
  (years)

 Superior 173
 Michigan 62
 Huron 21
 Erie 2.7
 Ontario 7.5

 Total 266.2

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0380133092712714#:~:text=The%20hydraulic%20residence%20times%20of,2%20years%20for%20Lake%20Erie.
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Misinformation: The International Joint Commission and Boards 
mismanagement of water flows is the reason the lakes do not stay at 
historic average levels.

Fact: The greatest influence on water levels is hydrology: the natural 
system of water storage, groundwater and streamflow transport, 
precipitation, evaporation, formation and travel of clouds, and wind. 
Hydrology is directed and dominated by natural forces. Neither the 
International Joint Commission nor the Boards have any ability to control 
overall system hydrology, or to prevent high or low water levels.

The Boards are required to follow the rules of the binationally approved 
plans to regulate outflows from Lake Superior and Lake Ontario. The 
plans are not designed or intended to keep water levels at historical 
averages. The plans are designed to account for the historical variation in 
hydrology. The plans are written to allow for fluctuations that have been 
documented in over 100 years of data, while also moderating extreme 
levels upstream and downstream where possible. More specifically, the 
plans allow the Board to deviate only when certain criteria are met. The 
regulation criterion for the Lake Ontario-St. Lawrence River system is 
similar to a thermostat inside a structure that turns on and off when the 
inside temperature reaches a designated criterion. The plan has similar 
criterion to allow the Board to act when water levels reach an extreme 
high or extreme low. Otherwise, the intent is to allow the lakes to react 
and respond to what is provided by nature.

Decreasing Water Levels Beyond Our Backyard
Lakes Superior, Michigan, Huron, and Erie continue 
to have above average water levels and are declining 
at slower rates as compared to Lake Ontario which 
currently has below average water levels. The decline 
in water levels throughout the Great Lakes is a 

direct result of natural factors such as the recent, limited precipitation 
throughout the entire system. Some regions, such as the Lake Ontario-St. 
Lawrence River basin, experienced much less rain in recent months 
as compared to the upper basin. As a result, and due to the smaller 
size of Lake Ontario, this region has been impacted the most by 
limited precipitation as compared to the other Great Lakes, because it 
experiences greater impacts in water levels fluctuations related to above 
average and below average precipitation.

Bloomberg reports that below average, and in some cases very limited, 
precipitation and above average heat has caused rivers worldwide to 
experience below average, and in some cases, devastatingly low water 
levels. The drought in the western United States has caused the Colorado 
River to experience the worst drought in 1,200 years; hydropower 
facilities may shut down due to lack of water. Commercial shipping was 
halted in the Parana River in Argentina due to inadequate water levels. 
The Rhine and Danube Rivers in Europe, and the Mississippi River in 
the United States have such low water levels, that commercial shipping 
has been limited and negatively impacting the world’s economy through 
supply chain delays, inability to move harvested crops, and increased 
cost to move less goods through the shallower channels because barges 
must carry less (light load) to avoid hitting river bottom. 

Also, according to the Bloomberg report, Ozinga Concrete is taking 
advantage of the ability to ship goods through the St. Lawrence River 
and Great Lakes which has been less impacted by low waters than other 
commercial waterways. 

Other rivers and lakes worldwide have lost so much water that ancient 
ruins, artifacts from hundreds of years ago, vessels from world wars 
nearly 100 years ago, and a city that was flooded over 30 years ago to 
form a reservoir, have all been revealed. To read more visit https://www. 
bloomberg.com/news/features/2022-08-12/heat-waves-in-europe-us-
bring-eerie-world-history-to-the-surface?leadSource=uverify%20wall.

The United Nations Climate Conference that took placed November 6 
through 18, 2022 focused discussions on adaptation and resilience for the 
world to find solutions to the climate crisis. Resources to address coastal 
resilience throughout the Great Lakes are available below. This list is not 
all inclusive. 

Ontario Climate Consortium hosted by Environment and Climate Change 
Canada

Canadian Coastal Resilience Forum hosted by the University of Waterloo

U.S. Climate Resilience Toolkit Resilient Great Lakes Coast a resource 
specific to the State of Michigan 

Lake Ontario Resiliency and Economic Development Initiative specific to 
the State of New York 

Great Lakes Coastal Resilience Planning Guide hosted by the Association 
of State Flood Plain Managers Flood Science Center to provide resources 
to Great Lakes counties and municipalities

International Lake Superior Board of Control
Website: https://www.ijc.org/en/lsbc

Facebook: https://www.facebook.com/
InternationalLakeSuperiorBoardOfControl

Contact Us: https://www.ijc.org/en/contact/
contact_the_international_lake_s

International Niagara Board of Control
Website: https://www.ijc.org/en/nbc

Contact Us: https://www.ijc.org/en/contact/
contact_the_international_niagar

International Lake Ontario-St. Lawrence River Board
Website: https://www.ijc.org/en/loslrb

Facebook: https://www.facebook.com/
InternationalLakeOntarioStLawrenceRiverBoard/

Contact Us: https://ijc.org/en/contact/contact_ 
the_international_lake_o

International 
Lake Ontario - 

St. Lawrence River Board

Conseil international 
du lac Ontario

et du fleuve Saint-Laurent

International 
Lake Superior

Board of Control

Conseil international 
de contrôle du lac Supérieur

International 
Niagara

Board of Control

Conseil de contrôle 
international du Niagara

Contact Us

https://www.lre.usace.army.mil/Missions/Great-Lakes-Information/Great-Lakes-Information-2/Water-Level-Data/
https://www.bloomberg.com/graphics/2022-mississippi-river-drought-global-impact/?leadSource=uverify%20wall
https://www.bloomberg.com/news/features/2022-08-12/heat-waves-in-europe-us-bring-eerie-world-history-to-the-surface?leadSource=uverify%20wall
https://www.bloomberg.com/news/features/2022-08-12/heat-waves-in-europe-us-bring-eerie-world-history-to-the-surface?leadSource=uverify%20wall
https://www.bloomberg.com/news/features/2022-08-12/heat-waves-in-europe-us-bring-eerie-world-history-to-the-surface?leadSource=uverify%20wall
https://climateconnections.ca/our-work/assessing-and-enhancing-the-resilience-of-great-lakes-coastal-wetlands/
https://climateconnections.ca/our-work/assessing-and-enhancing-the-resilience-of-great-lakes-coastal-wetlands/
https://toolkit.climate.gov/
http://resilientgreatlakescoast.org/
https://www.governor.ny.gov/programs/lake-ontario-resiliency-and-economic-development-initiative-redi
https://greatlakesresilience-floodscience.hub.arcgis.com/
https://www.ijc.org/en/lsbc
https://www.facebook.com/InternationalLakeSuperiorBoardOfControl/
https://www.facebook.com/InternationalLakeSuperiorBoardOfControl/
https://www.ijc.org/en/contact/contact_the_international_lake_s
https://www.ijc.org/en/contact/contact_the_international_lake_s
https://www.ijc.org/en/nbc
https://www.ijc.org/en/contact/contact_the_international_niagar
https://www.ijc.org/en/contact/contact_the_international_niagar
https://www.ijc.org/en/loslrb
https://www.facebook.com/InternationalLakeOntarioStLawrenceRiverBoard/
https://www.facebook.com/InternationalLakeOntarioStLawrenceRiverBoard/
https://ijc.org/en/contact/contact_the_international_lake_o
https://ijc.org/en/contact/contact_the_international_lake_o
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